
que le peuple du Nicaragua ne permettralt pas un
tel dialogue. Ceci ne signifie pas que le dialogue
ne soit pas en train de se realiser. L'opposition
civile est en dialogue permanent avec le gouverne-
ment au sein de l'Assemblee Nationale, oil déjà un
projet de nouvelle constitution a ete elabore. Le
service militaire fait actuellement l ' objet de
discussions dons des dizaines do reunions en di-
vers endroits du pays. Les forces qui cherchent a
renverser le gouvernement par les armes auraient
pu participer a ce dialogue. Cependant, elles ont
refuse de participer aux elections de 1984 et ont
choisi le moyen de la guerre, avec l ' appui des
Etats-Unis.

Qui "baillonne et ligote" l'Eglise du Nicaragua?

Vue la large liberte religieuse qui existe au Ni-
caragua, ce nest pas le Gouvernement Sandiniste
qui baillonne et ligote l i Fglise. Bien plus, le,
restrictions a la liberte religieuse sont le fait
des eveques de l i Eclise Catholique. De nombreux
pretres et religieux ont ete eloignes des grandes
paroisses duns les quartiers populaires et mutes a
des endroits ot) leur influence est minime. Le mo-
tif a toujours ete le meme: l'appui ouvert a la
revolution nicaraguayenne qui est percue par ces
pretres conme un processus par lequel le peuple
pauvre est en train de se liberer en mettant en
pratique les valeurs chretiennes.

S'acissant de pretres etrangers, les evecues ont
fait parfois pression sur leurs superieurs afin
qu i lls soient rappeles du pays. Et, des fois, le
baillonnement et le ligotage s ' appliquent ega-
lement aux morts. Quelques pretres ont refuse de
celebrer le service fundbre pour des soldats
tombes au combat.

Le Cardinal n ' est pas insensible. Il exprime sa
" grande douleur " , non pas au sujet des atrocites
commises centre la population civile, mais au su-
jet de l ' occupation d'un bureau de la curie par la
police de securite de l'Etat.

Il se plaint d'etre place devant le dilemme sui-
vant: " Si nous etions favorable A l'aide militaire
aux rebelles, on nous poursuivrait comme trait-
res. Si nous nous y opposions, on nous accuserait
de prendre parti, ce qui nous disqualifierait im-
mediatement dans notre Cache de pasteurs. Si nous
nous taisons, notre silence fera de nous des cou-
pables, car on nous dira complices.

Ceci constitue un dilemme uniquement pour ceux qui
ne savent discerner la dimension morale du conflit
nicaracuayen; pour ceux qui sont incapables de
s i engager dans le projet des pauvres; pour ceux
qui ne connaissent pas Dieu qui prend parti.

Rev. Jaime Goff
(trad, de l'espa g nol par Jean Feyder)

rour le droit des peupler
a se nourrir eux-mbmes

- Un constat: La Faim

Quelques chiffres sont necessaires pour fixer
les idees sur la situation actuelle economique
et sociale des pays d'Afrique Noire.

Prenons come reference de cette situation les
pays du Sahel: Tchad, Mali, Burkina Faso, Niger,
Mauritanie, Senegal. Cette region compte 35 mil-
lions d'habitants environ, population qui a dou-
ble en 25 ans. La croissance des villes s'est
faite ã un rythme superieur a celui de la crois-
sance de la population, soit environ 7 % par an
centre 2,8 %. Pour satisfaire les besoins de la
population sahelienne, les pays doivent recourir
de plus en plus aux importations. Ainsi, en 1970
- 1971, en moyenne, les importations (importati
ons commerciales et aide alimentaire) represen-
taient:	 460.000 tonnes.
En 1974 (secheresse en 1973) .. 1,170.000 tonnes.
En 1975-1976, en moyenne ...,... 	 630.000 tonnes.

En 1983	 1.050,000 tonnes.
En 1984 (secheresse en 1983)	 1.770.000 tonnes.

On note donc:

- une vulnerabilite de la region aux ale- as clima-
tiques, les periodes de secheresse provoquant 

un accroissement important des importations 
sans quo cola ne resolve pour autant les pro-
blemes de la famine;

- une montee de la dependance alimentaire: en
dehors des aleas climatiques, les importations
ont tendance ã croltre de 8 % par an; (snit
ä un rythme nettement superieur b celui de
la croissance demographique), avec one place
grandissante pour l'aide alimentaire: celle-
ci, pratiquement inconnue en 1970, depasse
400.000 tonnes par an depuis 1981 pour attein-
dre 1.200.000 tonnes en 1985.

II - Une reponse: L'Aide Alimentaire?

1) L'aide classique

Face aux difficultes alimentaires quo sous-tend
cette situation, l'aide qui s'est le plus deve-
loppee est cello quo l'on appelle l'aide alimen-

taire "normale" accompagnee de 1 'aide d'urgence 
en periode de famine aigUe.

Le Sahel figure parmi les regions du Monde qui
recoivent le plus cette forme d'aide:
En 1981, en $, par habitant:
- Pays du Sahel	 44
- Egypte	 32
- Afrique au sod du Sahara	 20
- Asie	 9
Quelle est la nature de cette aide?

Elle est composee de 94 % de cereales, les 6 %
restants sont constitues de produits laitiers,
huiles, matieres grasses et divers. Elle provient
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82% de l'aide alimentaire est vendue ou echangee contre du travail.

Aides d'urgence peuvent Ctre donnees, mais aussi
vendues ou echangees contre du travail.

des pays dites " riches" a destination des gouver-
nements des Pays en Voie de Developpement.

L'aide alimentaire est reglementee, pour la par-
tie cereales, par la Convention d'aide Alimen-
taire (CAA) née en 1967, qui fixe les quantites
de cereales que devra fournir chacun des signa-
taires au titre de l'aide. Cette aide peut aussi
etre octroyee sous forme de prets a des conditions
avantageuses, ce qui a'ete le cas en 1981 pour
34 % de l'aide.

La distribution sur place s'effectue en general
de la facon suivante:

2) Efficacite de cette aide

Il faut distinguer l'aide alimentaire "normale"

de l'aide d'urgence: 

- En ce qui concerne cette derniere, personne
ne peut la condamner, elle reste necessaire
pour sauver des vies humaines en cas de catas-
trophes graves (secheresse, ,..,). En revanche,

semble indispensable den accroltre l'effi-
cacite, notamment en ce qui concerne les delais
d'acheminement, generalement trop long.

- L'aide dite "normale" est celle que recoivent
chaque annee les Pays en Voie de Developpement.
Son objectif humanitaire peut sembler louable,
mais lorsque l'on examine les effets de cette
aide, il apparait clairement que les Waits
l'emportent sur les avantages (reduire la char-
ge des importations a court terme).

3) Les me-faits de l'aide normale

a) Elle contribue a bouleverser les habitudes 
alimentaires: les cereales introduites (exem-
ple du ble) ne peuvent pas toujours etre pro-
duites sur place; elles creent ainsi des be-
soins qui ne pourront etre satisfaits vu en
important, ce qui contribue a accroitre la de-
pendance alimentaire. De plus, la consomma-
tion de certains produits (exemple du lait
en poudre) peut provoquer, notamment chez les
enfants, des troubles digestifs: diarrhee
aigUe entrainant une deshydratation interne.

b) Elle decourage les paysans: la distribution
gratuite ou la vente a bas prix de cereales
viennent directement concurrencer la produc-
tion vivriere locale, en provoquant une bais-
se de prix qui ne permet plus aux paysans
une remuneration suffisante pour assurer leur
propre subsistance. Ainsi, elle developpe one
situation d'assistance aussi bien au niveau
des paysans eux-mémes que des qouvernements,

ce qui contribue au delaissement du secteur
agricole et au recul de toutes possibilites
d ' autosuffisance alimentaire.

faut encore noter que cette aide envoyee par
les pays du nord n'est pas sans interet pour
ceux-ci: on peut, en effet, affirmer, qu'elle
permet d ' ecouler des excedents agricoles coOteux,
qu'il s'agisse du ble ou des produits laitiers
europeens. Cette forme d'aide se transforme rapi-
dement en moyen de pression politique: "Arme
alimentaire"; "Arme commerciale" dans la mesure

elle permet de faciliter la conquete de nou-
veaux debouches pour les pays industrialises
(l 'aide est one aide liee).

III - Les triangulaires 

C'est de cette reflexion ainsi que de certaines
experiences déjà menees sur le terrain qu'est
née l'idee d'"operations triangulaires".

Ceci part d'un constat simple: certains pays
africains importent des cereales, dependent de
l'aide alimentaire, alors que sur place, dans
certaines regions, des cereales pourrissent fau-
te de moyens financiers pour un stockage adequat,
l'acheminement et la communiation entre regions.

Quel pouvait alors etre le rele des Organisations
Non Gouvernementales sur le terrain? Le prin-
cipe est simple dans sa conception:
Servir d'intermediaire financier, d'appui pour
permettre aux paysans d'effectuer le transfert
de cereales des regions excedentaires vers les
regions deficitaires;
C'est ce que l'on appelle les operations trian-
gulaires.

Ces operations menees en France par Terre des
Hommes, Freres des Hommes et Peoples Solidaires
se sont inscrites dans le cadre d'une campagne
commune "Pour le droit des peoples a se nourrir
eux-memes". Ceci est fait depuis 1983, concernant
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quatre pays saheliens: Mali, Niger, Burkina Faso
et Senegal, ainsi que le Zaire.

On peut enoncer les objectifs principaux, fixes
a travers ces operations triangulaires, au nom-
bre de trois:

- Promouvoir l'accroissement des productions vi-
y r-ler-es, l'objectif etant a terme de donner
aux paysans les moyens de s'auto-suffire;

- Promouvoir l'organisation paysanne, les echan-
ges d'experience,

- Promouvoir des programmes de formation adaptee:
la gestion, l'alphabetisation fonctionnelle,

IV - Projet Zaire 

Au Luxembourg, a l'initiative de Freres des Hom-
mes, un collectif s'est constitue regroupant
les organisations suivantes: A.F.C. Solidarite
Tiers-Monde, Aide a l'Enfance de l'Inde, Bouti-
que Tiers Monde, Freres des Hommes, Terre des
Hommes, pour soutenir, en 1986, une operation
triangulaire au Zaire.

Il s'agit de l'achat et du transfert de 1000
tonnes de paddy (riz non decortique) de la re-
gion excedentaire du Maniema vers la region de-
ficitaire du Sud-Kivu montagneux.

Notre partenaire, Solidarite Paysanne, est un
groupe d'animateurs ruraux zairois qui contribue
a former et a organiser des pecheurs, des pay-
sans et des eleveurs dans le Kivu. C'est Solida-
rite Paysanne qui coordonne cette operation tri-
angulaire entre cinq cooperatives bien organi-
sees dans le Maniema et sept associations rura-
les de base (cooperatives, comites de developpe-
ment, associations de femmes, ....) dans le Sud-
Kivu.

La C.E.E. finance l'achat et le transport de
ces 1000 tonnes de paddy mais restent a la char-
ge des zeirois les frais de gestion, de suivi
et de prospection, de personnel, de materiel
(sechage, stockage, conditionnement, ...).

C'est la que nous intervenons: pour les aider
a faire face a ces depenses, nous nous sommes
engages a une contribution de 200.000,- F. Ces
operations encouragent les producteurs du Man-le--
ma, assures ainsi d'Jn ecoulement de leurs den-
rees a un prix remunerateur (par rapport 	 ce-
lui impose par les intermediaires). Une partie
de l'argent obtenu apres la vente du riz pourra
'etre utilisee pour financer les infrastructures
de transformation et de stockage de la region
excedentaire. L'autre partie sera investie dons
la creation de petites unites de production de-
vant procurer des revenus pour la population
de la zone deficitaire du Sud-Kivu.

Ainsi nous favorisons:

- la production agricole locale en vue d'une
auto-suffisance alimentaire;

- le respect des habitudes alimentaires;

- la promotion d'un developpement global (for-
mation, solidarite locale, organisation, ...
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Les institutions culturelles de l'Etat (suite)

T 'Avis du Min' tre
Dans le dernier numero de "forum" nous avons commence la publication dune interview

avec le Ministre des Affaires Culturelles, Monsieur Robert Krieps, au sujet des problê-

mes et questions souleves dans les articles de notre serie sur les institutions cultu-

relles de l'Etat. Voici la suite des reponses (en gras) faites a nos questions (en ita-
liques), suivies d'un commentaire de la redaction.

Ne Cctut .—a Tow5	 ta ciLdation de mu6de iLd-
gimaux poufl, wzbevttuL	 cettain a,spect
Jo ta vie ecoaomique	 6ociate de HO6 anatiLez:
taitcAie, tanamie, dcote, indLustiLie ,sidaumique
NioctLbl.

Votre question est depassee par la realite: ces
musees existent du moins en partie.

Deux problemes subsistent:

- pourrons-nous creer l'un ou l'autre "musee
vivant", c ' est-ã-dire "en exercice"?C'est notre
intention:

- comment ameliorer le fonctionnement et la ges-
tion des musees locaux et regionaux qui appar-
tiennent a des autorites locales?

Les problemes ne sauront trouver une solution
eventuelle que de concert avec le Ministere du
Tourisme. Les deux departements d'ailleurs colla7
borent pour one nouvelle conception en matiere
de tourisme culturel tel que nous l'avons propo-
se et concu.

OH efttend paAten de cut-tail/La	 HOU-

vata du MivLi,stAe Jm W) cci/Le/s Cuttwtata CON.-

ccAnakit	 .(indu/stniate, du Sud du patp,
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